
AVIS du CHCST44 
sur les DUERP et PAP des Directions

DRFiP44

Le document du plan annuel de prévention est enrichi en séance par plusieurs propositions de la direction
et des représentant-e-s des personnels.
La sécurité des bâtiments      : 
-  La question de la  sécurisation des  bâtiments  du site  Cambronne posée depuis  plusieurs  années  est
devenue une action à venir du PAP  2017. Elle doit être traitée dans un rapport dont les conclusions seront
connues en septembre 2018. Le CHSCT souhaite que des choix soient arrêtés dans l'intérêt des agents
avec une mise en œuvre rapide.  
- De même, l'annonce d'un audit de l'administration centrale sur l'Accueil Jules Verne doit se concrétiser
par un calendrier de sécurisation. 

Le risque amiante     :
- Le dossier technique amiante du bâtiment Graslin est classés mais pas numérisé. Le CHSCT  demande
que la numérisation se fasse en commençant par la fiche récapitulative.
-   La formation à la lecture des analyses d'empoussièrement prévue par l'Inspecteur santé sécurité au
travail doit être intégrée au plan de prévention.
- Le CHSCT insiste sur l'urgence à traiter les sols amiantés du bâtiment Audubon dans l'année.

Les risques psycho-sociaux     :
-  La  prévention  des  risques  psycho-sociaux  reprend  des  éléments  importants  repérés  dans  le  rapport
Secafi : formation des encadrants sur les RPS, réunion d’échanges sur le travail, suivi par une cellule de
veille (dont le CHSCT demande un bilan annuel plus étoffé à l'avenir chaque année).
- Le CHSCT prend acte des deux initiatives de soutien, l'une concernant les agents d'accueil du public par
Prévia Santé, l'autre pour les agents du contrôle fiscal (brigades, BCR, PCE, PCRP) par le Pôle fiscal et le
PPR conjointement.
- Le CHSCT souhaite que la médiation externe soit affirmée en cas de nécessité.
- La prise en compte du tutorat avec l'arrivée d'agents en primo-affectation doit se concrétiser.
Cela signifie une meilleure évaluation du temps passé à l'accompagnement des collègues dans la prise en
compte des différentes missions effectuées par ailleurs par les agents-tuteurs. Et la réaffirmation auprès
des collectifs de l'importance de ce tutorat, 
- Une attention pour les B et C est attendue renvoyant à la question d'agir sur les organisations du travail et
du sens du travail. 

L'accompagnement du handicap     :
Face aux échecs de la mise en œuvre de dispositifs de compensation du handicap, comme le projet de
déploiement du service Tadeo, abandonné par la DGFIP sans motif sérieux, une reprise de dialogue entre
la DRFIP et le CHSCT est indispensable afin de définir les moyens et les pistes de financement permettant
de répondre aux besoins des agents en situation de handicap.

Le PAP 2018 mérite d'être actualisé et amélioré suite au dialogue entre la DRFIP et les représentant-e-s
des  personnels.  Il  convient  d'y  ajouter  la  sécurité  des  bâtiments,  les  initiatives  de  la  DRFIP et  les
propositions des  représentant-e-s des personnels.

Douanes

Le CHSCT 44 apprécie positivement le travail effectué depuis ces dernières années. 
La prévention des risques psycho-sociaux mise en action auprès de la BSI du MANS, Bureau des Sables
d'Olonne, Bureau d'Angers, doit continuer, en ayant une réactivité plus importante. Il convient d'avoir une
attention particulière sur Nantes Expertise dont les risques n'ont pas été recensés.
Enfin, le CHSCT rappelle la nécessité d'une activité physique hebdomadaire qui devrait être organisée sur
le temps de service pour les agents de la branche surveillance. 

INSEE Le recueil des risques se fait par l’Assistant de Prévention ce qui permet une parole plus libre avec comme
conséquence parfois une hostilité de la part de chefs de service lorsque leur management est mis en cause.
Ce recueil pourrait être plus individualisé pour aller encore plus loin dans une parole libérée.
Ce  premier  point  pose  question,  car  la  majorité  des  risques  psycho-sociaux  sont  générés  par  des
restructurations,  la  charge  de  travail  et  un  management  défaillant.  Si  la  formation  des  encadrants



opérationnels et stratégiques sur la prévention des RPS est nécessaire, elle n’est pas suffisante lorsque le
dialogue avec les agents est absent, voire sur toute la chaîne hiérarchique.  Le CHSCT propose notamment
un appel à un expert extérieur tel que Syndex par le passé pour le service Production  . Son action porterait
sur le dialogue, le tuilage, la formation, la montée en compétence, la visibilité. Ceci pourrait redonner du
sens  au  travail  pour  des  agents  dont  certains  ont  connu  plusieurs  fois  des  restructurations  et  des
changements de métier.
De même, en cas de mobilité, notamment forcée à cause des restructurations, qui émane d’une décision du
CODIR,  il manque un lieu de dialogue avec les représentants des personnels. Le CHS-CT propose que le
comité technique soit ce lieu qui permettrait plus de transparence et éventuellement revoir des affectations.
Le CHSCT propose plusieurs autres points d’amélioration comme la restitution plus rapide du recueil des
risques aux agents , l’analyse des arrêts de maladie, le pilotage, la fiche de signalement.
Le CHSCT 44 propose comme mot d’ordre que la prévention à l’INSEE en 2018 adopte plus de dialogue
de manière innovante.

DSFiPE

Le CHSCT constate que la DSFIPE améliore  le recueil des risques et la présentation du PAP, notamment
avec la nouveauté d'un recueil RPS pour les A et A+ .  L'attention apportée à la prévention des risques
amiante est également à souligner positivement.
Par contre le plan d’action des risques psycho-sociaux n’est pas à la hauteur des enjeux. L’absence de
mesures efficaces de prévention pour l'ensemble des agents demeure problématique.
Le CHSCT 44 réitère sa demande de réévaluation du plan émise en 2017.

SRE

Le DUERP / PAP du SRE attire l’attention  sur la situation préoccupante d’un bureau informatique.
Les agents y travaillant se plaignent de conditions de travail dégradées par des délais toujours trop 
contraints, mal maîtrisés.
Certains se désolent d’un management à « la tête du client » poussant le paroxysme à promouvoir sur 
place un fauteur de trouble.
Des conflits inter-personnels ont été signalés à la Direction par les représentants syndicaux depuis juin 
2017 sans que cela débouche sur une quelconque prise de décision. L’inertie directionnelle y est 
clairement pointée du doigt.
La médiation en cours est en incapacité d’agir. De simples préconisations rendues prochainement ne 
contraindront personne.
Il est à noter l’immense gâchis humain généré par cette situation de crise volontairement laissée en 
déshérence par un sous-directeur pourtant en charge de sa cohérence managériale. En est l’exemple, le 
départ par manque de soutien de l’un des chefs de bureaux.
La direction se vante donc d’agir par le biais de son PAP mais n’a toujours pas répondu à la demande de 
protection fonctionnelle adressée par un agent de ce bureau depuis sa réintégration en janvier 2018. Avant 
les préconisations de la médiation, la Direction entame la réorganisation des deux bureaux informatiques 
et place dans une même cellule le responsable des troubles et ses victimes.
Si la Direction du SRE ne prend pas la mesure de l’urgence à agir avec des solutions à la hauteur du 
problème, le CHSCT devra prendre ses responsabilités par une visite sur site.

DIRCOFI

Le CHSCT 44 note positivement l'attention apportée aux risques psychosociaux à travers le groupe de
travail RPS de la DIRCOFI Centre Ouest. Ce travail doit continuer d'autant que des chefs de services n'ont
pas intégré ce  facteur risque.
La création de cette nouvelle direction en raison des distances importantes accentue les risques routiers et
génère de nouveaux modes de communication comme la vidéo conférence. 
Le CHSCT 44 encourage la Dircofi Centre Ouest à poursuivre ces mesures de prévention des RPS dans ce
nouveau contexte.

SI 1C et 1F 

Le CHSCT 44 apprécie positivement les actions menées en 2018 sur le risque amiante et plus récemment
sur le déménagement. La démarche de dialogue, de transparence, d'information auprès des agents et de
leurs représentants est très appréciable.
Toutefois, la cotation en D des risques amiante et psycho-sociaux les minorent par rapport aux mesures de
préventions mises en œuvre.
Le CHSCT reste très attentif sur ces deux risques et à l’emménagement dans le nouveau bâtiment.


